1

Requête en Conseil d’État
Recours présenté par

Nom :  - Prénom :,

Adresse : 
le  mai 2014
Objet : requête concernant la révision du code électoral, Article L65, dans sa version entrée en vigueur au 1er avril 2014, modifié par la LOI n°2014-172 du 21 février 2014 - art. 1  

Pièces jointes :
· Code électoral. Version entrée en vigueur au 1 avril 2014, article 65

· LOI n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections. Version en vigueur
· LOI n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections. Version initiale
Ce recours est un recours en appréciation de légalité du Code électoral, article 65, entré en vigueur le 1er avril 2014.
1 Exposé précis des faits :
La LOI n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections (NOR: INTX1240667L), version consolidée au 01 avril 2014 adoptée par l'Assemblée nationale et le Sénat et promulguée par le Président de la République a modifié, en particulier par son Article 1, le Code électoral - art. L65.

L'Article L65 du Code électoral, ainsi modifié par la LOI n°2014-172 article 1, dans sa version entrée en vigueur au 1er avril 2014, expose dans les trois dernières phrases du troisième alinéa reprises ci-après les règles suivantes en ce qui concerne les bulletins blancs : 

« Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc. »,
C'est cet article 65, et cet alinéa en particulier, qui est l'objet par la présente requête d'un recours en appréciation de légalité.

Cet article 65 du Code électoral, dès sa mise en application au 1er avril 2014, par la phrase de ce troisième alinéa commençant par « Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés , » limite en effet sans aucune justification le plein exercice du droit de vote, droit fondamental de notre démocratie et des pays de l'Union européenne, en ce qui concerne l'une de ses expressions légitime : le vote blanc.

En effet, le droit européen, avec l'Article 52 de la CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UNION EUROPÉENNE, applicable par la France en ce qui concerne l'exercice d'un droit fondamental tel que le droit de vote, stipule que : « Toute limitation de l'exercice des droits et libertés reconnus par la présente Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d'intérêt général reconnus par l'Union ou au besoin de protection des droits et libertés d'autrui. ».
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Or aucune raison nécessaire et répondant à des objectifs d'intérêt général reconnus par l'Union Européenne ou, au besoin, de protection des droits et libertés d'autrui, n'est invoquée par la loi n°2014-172 dite « visant à reconnaître le vote blanc aux élections » ni par le Code électoral qu'elle vient modifier ce 1er avril 2014.

L'article 65 du Code électoral est ainsi susceptible d'être frappé d'illégalité.
La légitimité du vote blanc, comme partie intégrante du droit de vote, droit fondamental, est d'ailleurs affirmée par le Code électoral lui-même.
En effet, les formes non légales de bulletins de vote, c'est-à-dire celles n'entrant pas en compte dans le résultat du dépouillement, sont précisées exhaustivement à l'article 66 du code électoral, article repris ci-après et qui les énumère comme suit :

« Les bulletins ne contenant pas une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait connaître, les bulletins trouvés dans l'urne sans enveloppe ou dans des enveloppes non réglementaires, les bulletins écrits sur papier de couleur, les bulletins ou enveloppes portant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance, les bulletins ou enveloppes portant des mentions injurieuses pour les candidats ou pour des tiers n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement. »
Si cet article du code électoral devait être interprété comme considérant les bulletins blancs ou les enveloppes vides comme bulletins nuls, il entrerait alors en contradiction avec l'article L65 de ce même code qui les considère, par opposition aux bulletins nuls, comme légitimes.

L'Article L. 268 du Code électoral modifié le 1er avril 2014 confirme d'ailleurs que les bulletins blancs sont bien légitimes et ne sont pas considérés comme nuls en affirmant :
« Est nul tout bulletin qui ne répond pas aux conditions de l'article L. 260, à l'exception des bulletins blancs. » 
Les bulletins blancs sont donc bien des bulletins pleinement légitimes et, sauf expresse justification par la loi, qui n'y apparaît pas, rien ne peut justifier la limitation que le Code électoral pose en ne reconnaissant pas les bulletins blancs comme suffrages exprimés.
Nota : le Conseil d’État voudra bien noter, à propos de cet article L. 268, qu'il fait référence à l'article L. 260, alors qu'il semble qu'il s'agisse plutôt ici de l'article R260.

L'article R260 dit simplement :

« Les bulletins de vote doivent être imprimés sur du papier de la couleur choisie par la liste ou déterminée en application des dispositions de l'article R. 209. » 

(Pour sa part, l'article L.260 dit : « Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à deux tours, avec dépôt de listes comportant autant de candidats que de sièges à pourvoir, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, sous réserve de l'application des dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 264. » 
Cet article ne se rapporte en rien aux bulletins de vote et il est manifestement cité par erreur en lieu et place de l'article R260 dans l'article L. 268 du Code électoral)
L'article R209 cité par l'article R260 réglemente simplement la couleur des bulletins comme suit :

 « La déclaration de candidature comporte, outre les mentions prévues par le présent code, l'indication de la couleur que les candidats choisissent pour leurs bulletins de vote, affiches et circulaires.
3
Au cas où la même couleur est choisie par plusieurs candidats ou par plusieurs listes, le représentant de l’État détermine par arrêté la couleur qui est attribuée à chacun d'entre eux. Cet arrêté est pris après avis d'une commission composée de mandataires des candidats ou des listes et présidée par le représentant de l’État ou son représentant. 

Cet arrêté peut être contesté dans les trois jours suivant sa notification devant le tribunal administratif ou, à Wallis-et-Futuna, devant le conseil du contentieux administratif. La juridiction statue en premier et dernier ressort dans les trois jours. »

Les bulletins blancs (et les enveloppes vides, qui sont équivalentes aux bulletins blancs conformément à la loi n° 2014-172 ) sont donc bien une forme légitime d'expression et doivent, de ce fait, en droit, être pris en compte sans limitation, c'est-à-dire comme suffrages exprimés. Dans le cas où ces bulletins blancs ne seraient pas reconnus comme exprimés, leur effet sur le résultat du scrutin resterait alors nul, tout comme l'est l'effet des bulletins nuls, et leur légitimité ne serait donc pas pleinement reconnue, ce qui est contraire à ce qu'affirme le code électoral par ailleurs, ainsi que la loi n° 2014-172 qui l'a modifié le 1er avril 2014.

L'article L. 65 du Code électoral, outre sa légalité contestable car limitant sans la justifier la pleine expression du droit de vote sous la forme d'un bulletin blanc, contient donc de plus une incohérence interne et n'est pas manifestement en conformité avec le droit de l'Union européenne adopté par la France.

Le Conseil d’État voudra bien enfin considérer de surcroît que le vote blanc n'est pas reconnu dans sa pleine légitimité par le Code électoral article 65 comme suffrage exprimé, alors que la LOI n°2014-172 s'intitule « visant à reconnaître le vote blanc aux élections » ; cette loi affirme de ce fait une chose dans son intitulé : « reconnaître le vote blanc aux élections », et son contraire dans sa rédaction : « Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés ». Outre l'illégitimité qu'elle semble introduire dans le Code électoral, cette présentation trompeuse de la loi peut apparaître d'autant plus inadéquate et sujette à des interprétations erronées par les électeurs.

2 Moyens de droit :

2.1 Droit français
Comme le précise la Direction de l’information légale et administrative (Dila), direction d’administration centrale des services du Premier ministre sur le site :

http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/citoyennete/definition/droits/quoi-consiste-droit-vote.html
« Le droit de vote est à la base de la démocratie. Établi en France par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, il n’a été effectif pour l’ensemble de la population qu’en 1944 avec la reconnaissance du droit de vote aux femmes.
Le droit de vote permet aux citoyens d’exprimer leur volonté. Ils peuvent ainsi élire leurs représentants (parlementaires) et leurs gouvernants (président de la République), et participer directement à la prise de décision politique lorsqu’un texte est présenté à leur approbation par la voie du référendum. Pour être démocratique, le vote doit être égal et secret afin d’éviter toute pression sur le résultat. »
Le code électoral français fixe les conditions d'exercice du droit de vote pour chaque catégorie d'élection. Le vote blanc est reconnu comme légitime par les articles L65 et L 57-1 de ce code électoral. L'article L65 précise cependant que les votes blanc « n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés ». C'est cette non reconnaissance du vote blanc comme suffrage exprimé alors qu'il s'agit d'un vote légitime qui fait l'objet de la présente requête.
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C'est encore ce droit, et la liberté pour chacun de pouvoir choisir par des élections honnêtes ses représentants, donc de pouvoir refuser certains de ceux qui prétendent le devenir, que confirme la Déclaration universelle des droits de l'homme, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies, le 10 décembre 1948  dans son article 21 :

« Article 21
1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 
2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.
3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. »

Bien que le Conseil Constitutionnel français n'accorde pas de statut juridique positif à la Déclaration de 1948, la Déclaration de 1789 dont elle émane est intégrée au bloc de constitutionnalité depuis 1971. 
La loi n°2014-172 dite « visant à reconnaître le vote blanc aux élections », en modifiant le code électoral et en ne permettant pas aux citoyens d'exprimer leur volonté de refus d'une offre politique par le moyen du vote blanc, pourtant légitime, contrevient donc à l'exercice libre du droit de vote.
2.2 Droit européen.

L'article 6(1) du TRAITÉ SUR L'UNION EUROPÉENNE stipule que :
« l'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adoptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur juridique que les traités ».

Le droit de vote est un droit fondamental reconnu par les pays européens :

La « CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L'UNION EUROPÉENNE (2007/C 303/01) » précise en particulier dans son Article 39 :
« Droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen
1. Tout citoyen de l'Union a le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans l'État membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État.

2. Les membres du Parlement européen sont élus au suffrage universel direct, libre et secret. »
Le droit de recours en cas de violation d'un droit y est précisé :
(Article 47)
1. « Droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial
Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article. »
La limitation d'un droit fondamental, tel que le droit de vote, y est encadrée par l'Article 52 :
« Portée et interprétation des droits et des principes
1. Toute limitation de l'exercice des droits et libertés reconnus par la présente Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d'intérêt général reconnus par l'Union ou au besoin de protection des droits et libertés d'autrui. »
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3 Conclusions : 
Considérant que l'Article L65 du code électoral modifié par la LOI n°2014-172, article 1, dans sa version en vigueur au 1er avril 2014, dont les trois dernières phrases du troisième alinéa sont reprises ci-après : 

« Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc. »,
contrevient au plein exercice du droit de vote, droit fondamental de notre démocratie, la présente requête visant l'article 65 du Code électoral porte sur l'appréciation de légalité du Code électoral article 65 par le Conseil d’État, et tout particulièrement de la phrase suivante :
« Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. »
et, afin de respecter le droit de vote sous toutes ses formes légales d'expression, y compris le vote blanc, et de respecter, par ce droit d'expression sous la forme d'un bulletin blanc ou d'une enveloppe vide, la volonté des citoyens qui décident alors librement par un vote de cette nature de ne pas accepter l'offre politique qui leur est proposée lors d'une élection ou d'un référendum, si la non légalité de cette phrase était reconnue, de requérir le remplacement par la phrase suivante :
« Ils entrent en compte pour la détermination des suffrages exprimés et il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. »

Cette dernière phrase est d'ailleurs exactement celle qui avait été proposée initialement avec la proposition de loi n° 107 visant à reconnaître le vote blanc aux élections, proposition de loi présentée par M. François SAUVADET, député, et déposée le 24 juillet 2012 au nom de la commission des lois.
Les modalités de prise en compte des bulletins blancs, légitimes, pour la détermination des résultats des scrutins doivent ainsi rester identiques, en les considérant comme suffrages exprimés, à celles concernant les autres bulletins non nuls, également légitimes et considérés comme suffrages exprimés, ceci quel que soit le type de scrutin.
En conséquence, et pour l'ensemble de ces faits, la présente requête demande au Conseil d’État de bien vouloir apprécier la légalité du Code électoral, article 65 et si cet article était reconnu comme non légal :

1) de bien vouloir requérir auprès du législateur l'annulation de la phrase :
« Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. »
phrase de l'article 65 du Code électoral modifié par la loi n°2014-172 dite « visant à reconnaître le vote blanc aux élections ». et 

2) de bien vouloir requérir auprès du législateur son remplacement par la phrase :
« Ils entrent en compte pour la détermination des suffrages exprimés et il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. »
remplacement qui ôterait ainsi simplement l'illégalité, si elle était avérée, du Code électoral.
Signé :
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Inventaire des pièces jointes :
· Pièce 1: Code électoral. Version entrée en vigueur au 1 avril 2014, article 65
· Pièce 2: LOI n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections. Version en vigueur
· Pièce 3: LOI n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections. Version initiale
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Pièce 1

Code électoral. Version entrée en vigueur au 1 avril 2014 
· Partie législative 

· Livre Ier : Élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires 

· Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires 

· Chapitre VI : Vote 

· Section 2 : Opérations de vote 

· Article L65

· Modifié par LOI n°2014-172 du 21 février 2014 - art. 1 

· Dès la clôture du scrutin, il est procédé au dénombrement des émargements. Ensuite, le dépouillement se déroule de la manière suivante : l'urne est ouverte et le nombre des enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Si plusieurs candidats ou plusieurs listes sont en présence, il leur est permis de désigner respectivement les scrutateurs, lesquels doivent être répartis également autant que possible par chaque table de dépouillement. Le nombre de tables ne peut être supérieur au nombre d'isoloirs.

· Les enveloppes contenant les bulletins sont regroupées par paquet de 100. Ces paquets sont introduits dans des enveloppes spécialement réservées à cet effet. Dès l'introduction d'un paquet de 100 bulletins, l'enveloppe est cachetée et y sont apposées les signatures du président du bureau de vote et d'au moins deux assesseurs représentant, sauf liste ou candidat unique, des listes ou des candidats différents.

· A chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les noms portés sur les bulletins sont relevés par deux scrutateurs au moins sur des listes préparées à cet effet. Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand les bulletins portent des listes et des noms différents. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils désignent la même liste ou le même candidat. Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc. 

· Dès la clôture du scrutin, il est procédé au dénombrement des émargements. Ensuite, le dépouillement se déroule de la manière suivante : l'urne est ouverte et le nombre des enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Si plusieurs candidats ou plusieurs listes sont en présence, il leur est permis de désigner respectivement les scrutateurs, lesquels doivent être répartis également autant que possible par chaque table de dépouillement. Le nombre de tables ne peut être supérieur au nombre d'isoloirs.
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· Les enveloppes contenant les bulletins sont regroupées par paquet de 100. Ces paquets sont introduits dans des enveloppes spécialement réservées à cet effet. Dès l'introduction d'un paquet de 100 bulletins, l'enveloppe est cachetée et y sont apposées les signatures du président du bureau de vote et d'au moins deux assesseurs représentant, sauf liste ou candidat unique, des listes ou des candidats différents.

· A chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les noms portés sur les bulletins sont relevés par deux scrutateurs au moins sur des listes préparées à cet effet. Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand les bulletins portent des listes et des noms différents. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils désignent la même liste ou le même candidat. Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc. 

· Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, le président, à la fin des opérations de vote, rend visibles les compteurs totalisant les suffrages obtenus par chaque liste ou chaque candidat ainsi que les votes blancs, de manière à en permettre la lecture par les membres du bureau, les délégués des candidats et les électeurs présents. Le président donne lecture à haute voix des résultats qui sont aussitôt enregistrés par le secrétaire.

· Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, le président, à la fin des opérations de vote, rend visibles les compteurs totalisant les suffrages obtenus par chaque liste ou chaque candidat ainsi que les votes blancs, de manière à en permettre la lecture par les membres du bureau, les délégués des candidats et les électeurs présents. Le président donne lecture à haute voix des résultats qui sont aussitôt enregistrés par le secrétaire.
· NOTA : 

· Une nouvelle version de cet article modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s’appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (date indéterminée). 
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Pièce 2. LOI 
LOI n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections (1) 

NOR: INTX1240667L 
Version consolidée au 01 avril 2014 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1

A modifié les dispositions suivantes :

· Modifie Code électoral - art. L65 (VD) 

Article 2

A modifié les dispositions suivantes :

· Modifie Code électoral - art. L66 (VD) 

Article 3

A modifié les dispositions suivantes :

· Modifie Code électoral - art. L268 (VD) 

Article 4

A modifié les dispositions suivantes :

· Modifie Code électoral - art. L391 (VD) 

Article 5

A modifié les dispositions suivantes :

· Modifie Code électoral - art. L388 (VD) 

· Modifie Code électoral - art. L428 (VD) 

· Modifie Code électoral - art. L438 (VD) 

Article 6 

La présente loi entre en vigueur le 1er avril 2014.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’État.

Fait à Paris, le 21 février 2014.

François Hollande 

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
Jean-Marc Ayrault
Le ministre de l'intérieur,
Manuel Valls
Le ministre des outre-mer,
Victorin Lurel
(1) Travaux préparatoires : loi n° 2014-172. Assemblée nationale : Proposition de loi n° 107 ; Rapport de M. François Sauvadet, au nom de la commission des lois, n° 400 ; Discussion et adoption le 22 novembre 2012 (TA n° 41). Sénat : Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, n° 156 (2012-2013) ; Rapport de M. François Zocchetto, au nom de la commission des lois, n° 357 (2012-2013) ; Texte de la commission n° 358 (2012-2013) ; 
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Discussion et adoption le 28 février 2013 (TA n° 105, 2012-2013). Assemblée nationale : Proposition de loi, modifiée par le Sénat, n° 768 ; Rapport de M. François Sauvadet, au nom de la commission des lois, n° 1563 ; Discussion et adoption le 28 novembre 2013 (TA n° 247). Sénat : Proposition de loi, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale, n° 180 (2013-2014) ; Rapport de M. François Zocchetto, au nom de la commission des lois, n° 338 (2013-2014) ; Texte de la commission n° 339 (2013-2014) ; Discussion et adoption le 12 février 2014 (TA n° 75, 2013-2014). 
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Pièce 3 JORF n°0045 du 22 février 2014 page 3138 
texte n° 1 
LOI 
LOI n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections (1)  Version initiale 
NOR: INTX1240667L 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1 


Le troisième alinéa de l'article L. 65 du code électoral est complété par trois phrases ainsi rédigées : 

« Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc. »

Article 2 


Au premier alinéa de l'article L. 66 du même code, les mots : « blancs, ceux » sont supprimés.

Article 3 


L'article L. 268 du même code est complété par les mots : «, à l'exception des bulletins blancs ».

Article 4 


Le 1° de l'article L. 391 du même code est abrogé.

Article 5 


Au premier alinéa des articles L. 388 et L. 428 et au second alinéa de l'article L. 438 du même code, les mots : « loi n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral et relative à la transparence financière de la vie politique » sont remplacés par les mots : « loi n° 2014-172 du 21 février 2014 visant à reconnaître le vote blanc aux élections ».
Article 6 


La présente loi entre en vigueur le 1er avril 2014.
La présente loi sera exécutée comme loi de l’État.

12
Fait à Paris, le 21 février 2014.


François Hollande 


Par le Président de la République :


Le Premier ministre,

Jean-Marc Ayrault

Le ministre de l'intérieur,

Manuel Valls

Le ministre des outre-mer,

Victorin Lurel
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